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Résumé 

Dans le présent document, le Comité d’application de la Convention sur l’évaluation 

de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière (Convention d’Espoo) et de 

son Protocole relatif à l’évaluation stratégique environnementale fait part des conclusions et 

recommandations issues de son initiative relative à la prolongation de la durée de vie du 

premier réacteur de la centrale nucléaire du Tricastin. Il a établi la version définitive desdites 

conclusions et recommandations à sa soixante-troisième session (Genève, 30 septembre-

2 octobre 2025), en tenant compte des observations et déclarations reçues de la France, de 

l’Autriche et de l’Italie, conformément au paragraphe 9 du texte définissant sa structure et 

ses fonctionsa. 

En application de l’article 13 du Règlement intérieur du Comitéb, le secrétariat 

publiera ces conclusions et recommandations en tant que document officiel pour que le 

Comité puisse s’y référer et pour qu’elles soient transmises aux Parties concernées, puis à la 

Réunion des Parties à la Convention à sa dixième session, provisoirement prévue pour 

décembre 2026. 
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Le présent document, dont la version originale n’a pas été revue par les services 

d’édition, est transmis au Groupe de travail pour information. 

_______________________ 

a  Disponible à l’adresse https://unece.org/sites/default/files/2025-11/Structure_functions_ 

operating_rules.pdf. 
b  Ibid. 
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 I. Introduction − Procédure du Comité 

1. Le 9 mars 2020, le Comité d’application de la Convention sur l’évaluation de l’impact 

sur l’environnement dans un contexte transfrontière (Convention d’Espoo) et de son 

Protocole relatif à l’évaluation stratégique environnementale a reçu une lettre et des 

documents de l’organisation non gouvernementale (ONG) Greenpeace France. L’ONG 

s’interrogeait sur le respect par la France de la Convention d’Espoo en ce qui concerne la 

poursuite de l’exploitation de 32 tranches nucléaires (900 mégawatts électriques (MWe) 

chacune) dans huit centrales au-delà de leur durée d’exploitation de quarante ans, sans 

évaluation de l’impact transfrontière sur l’environnement. 

2. L’ONG alléguait que la France n’avait pas respecté l’article 2 (par. 2), en n’établissant 

pas de procédure d’évaluation de l’impact sur l’environnement permettant la participation du 

public et l’établissement du dossier d’évaluation de l’impact sur l’environnement ; ni les 

articles 2 (par. 3 et 7), 4 et 5 en ne menant pas une telle procédure ; ni les articles 2 (par. 4) 

et 3 (par. 1) en n’adressant pas de notification aux Parties potentiellement touchées ; ni 

l’article 2 (par. 6) en ne consultant pas le public de ces Parties1. 

3. Le Comité a commencé son examen des informations fournies à sa quarante-septième 

session (Genève, 16-19 mars 2020)2. Au cours des sessions suivantes3, le Comité a demandé, 

obtenu, examiné et échangé d’autres informations et avis avec la France et l’ONG4, 

notamment : des informations de l’Autorité de sûreté nucléaire française (ASN), des mises à 

jour sur le quatrième réexamen périodique de sûreté et sur un projet de loi français concernant 

les évaluations d’impact ; une lettre de l’Italie à la France5 ; et la réponse de la France à la 

demande d’informations complémentaires du Comité sur la base d’une liste de contrôle 

faisant suite aux Lignes directrices sur l’applicabilité de la Convention s’agissant de la 

prolongation de la durée de vie des centrales nucléaires (les Lignes directrices)6. 

4. À sa cinquante-septième session, examinant une forte suspicion de non-respect des 

dispositions par la France concernant la prolongation de la durée de vie de la tranche 1 de la 

centrale nucléaire du Tricastin (Tricastin 1), le Comité a entamé son initiative au titre du 

paragraphe 6 du texte définissant sa structure et ses fonctions7. Conformément au 

paragraphe 9 de ce texte, la France a été invitée à des discussions sur la question, prévues à 

la cinquante-neuvième session du Comité, le 19 juin 20248. 

5. À la suite de sa cinquante-huitième session (Genève, 27 février-1er mars 2024)9, le 

Comité a transmis à la France et à l’Italie, le 25 mars 2024, une liste non exhaustive de 

questions destinées à orienter les discussions avec ces Parties. Le 7 mai, l’ONG a soumis au 

Comité des propositions de questions supplémentaires. La France a répondu le 15 mai et, le 

  

 1 Communication concernant le non-respect par la France de la Convention d’Espoo, p. 2 ; voir aussi le 

formulaire d’information. 

 2 ECE/MP.EIA/IC/2020/2, par. 63 a). 

 3 ECE/MP.EIA/IC/2020/4, par. 52 à 54 ; ECE/MP.EIA/IC/2021/4, par. 77 à 82 ; 

ECE/MP.EIA/IC/2021/6, par. 78 à 80 ; ECE/MP.EIA/IC/2022/2, par. 43 à 48 ; 

ECE/MP.EIA/IC/2022/4, par. 27 à 30 ; ECE/MP.EIA/IC/2023/2, par. 37 à 41 ; 

ECE/MP.EIA/IC/2023/4, par. 46 à 51 ; ECE/MP.EIA/IC/2023/8, par. 49 à 69. 

 4 Communications de la France au Comité, datées du 19 mars 2021, du 22 octobre 2021, du 15 avril 

2022, du 15 janvier 2023, du 5 avril 2023 et du 1er août 2023 ; Communications de l’ONG, datées du 

8 février 2021, du 17 décembre 2021, du 17 février 2022 et du 31 juillet 2023 ; Courriel de l’ONG 

daté du 27 mars 2023. 

 5 Lettre de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) française adressée à Électricité de France (EDF) le 

23 février 2021, p. 2 ; Note d’information de l’ASN, 25 février 2021, disponible sur 

https://reglementation-controle.asnr.fr/information/archives-des-actualites/la-poursuite-de-

fonctionnement-des-reacteurs-de-900-mwe-au-dela-de-40-ans ; Lettres de la France et du Comité, 

datées respectivement du 8 juillet et du 22 juillet 2021 ; Lettre de l’Italie à la France datée du 

14 janvier 2021. 

 6 Publication des Nations Unies, ECE/MP.EIA/31.  

 7 Disponible à l’adresse https://unece.org/sites/default/files/2025-11/Structure_functions_operating_ 

rules.pdf. 

 8 ECE/MP.EIA/IC/2023/8, par. 49 à 69. 

 9 ECE/MP.EIA/IC/2024/2, par. 41 à 44. 

https://reglementation-controle.asnr.fr/information/archives-des-actualites/la-poursuite-de-fonctionnement-des-reacteurs-de-900-mwe-au-dela-de-40-ans
https://reglementation-controle.asnr.fr/information/archives-des-actualites/la-poursuite-de-fonctionnement-des-reacteurs-de-900-mwe-au-dela-de-40-ans
https://unece.org/sites/default/files/2025-11/Structure_functions_operating_rules.pdf
https://unece.org/sites/default/files/2025-11/Structure_functions_operating_rules.pdf
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4 juin, a fourni des informations supplémentaires, y compris des échanges de correspondance 

avec l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique et l’Irlande. 

6. Avant la cinquante-neuvième session (Genève, 18-21 juin 2024), la France a fait part, 

le 10 juin, de ses préoccupations concernant des conflits d’intérêts potentiels impliquant 

certains membres du Comité. Se référant à l’article 5 (par. 1) de son Règlement intérieur, le 

Comité a noté que les préoccupations concernant l’Allemagne et l’Autriche avaient été 

soulevées tardivement. Néanmoins, n’ayant pas de raison de présumer d’une quelconque 

volonté de la France de retarder ses travaux, le Comité a décidé, en signe de confiance et de 

bonne volonté, d’examiner lesdites préoccupations. Le membre désigné par l’Autriche ne 

voyait pas de conflit mais s’est abstenu de participer afin d’éviter tout soupçon de préjugé. 

Le membre luxembourgeois ne percevait aucun conflit, car la demande du Luxembourg du 

4 juin 2024, citée par la France, concernait des unités de 1 300 MWe et n’entrait pas dans le 

champ d’application de la présente initiative. De même, le membre désigné par l’Allemagne 

ne voyait pas de conflit, car la demande du 2 mai 2022, citée par la France, provenait de l’État 

allemand du Bade-Wurtemberg, ne constituait pas une demande de notification de la part de 

l’Allemagne et ne reflétait pas la position de la Partie. 

7. À sa cinquante-neuvième session, le Comité s’est entretenu avec les délégations de la 

France et de l’Italie. L’Italie a choisi de ne participer qu’à une partie des discussions, afin de 

présenter une déclaration exposant son point de vue. Le Comité a ensuite posé des questions 

pour clarifier la position de la France et a eu une discussion avec la Partie. 

8. Au cours de ses remarques finales, la France a fait référence à une lettre de 

l’Allemagne datée du 20 janvier 2021, reçue le 20 juin 2024, et a soulevé d’autres 

préoccupations concernant un conflit d’intérêts potentiel impliquant le membre désigné par 

l’Allemagne. Le Comité a examiné la lettre et a conclu qu’il n’y avait pas de conflit, car elle 

présentait simplement une position générale de l’Allemagne sur l’application de la 

Convention aux extensions de durée de vie concernées. 

9. À la soixantième session (Genève, 14-17 octobre 2024)10, le membre désigné par le 

Luxembourg, tout en ne constatant aucun conflit d’intérêts, s’est abstenu de participer pour 

éviter tout soupçon de préjugé, après avoir informé le Comité − au début de la session − 

d’une correspondance précédemment inconnue du Luxembourg à la France concernant des 

unités de 900 MWe, datée du 20 janvier 2021. 

10. Le Comité a examiné son projet de conclusions et de recommandations à sa 

soixante-deuxième session (Genève, 13-15 mai 2025). Il a transmis le projet aux Parties le 

29 mai 2025 afin que celles-ci puissent lui faire part de leurs observations et déclarations. 

11. Avant de mettre sous forme définitive les conclusions et recommandations à sa 

soixante-troisième session (Genève, 30 septembre-2 octobre 2025), le Comité a examiné les 

nouvelles préoccupations de la France, exprimées le 29 août 2025, concernant ses 

conclusions sur les conflits d’intérêts (voir par. 6 et 8). Le Comité a fait observer que la 

France avait connaissance de ces conclusions depuis juin 2024. Conformément à l’article 5 

(par. 1) du Règlement intérieur, le Comité a jugé l’objection irrecevable du point de vue de 

la procédure, étant donné qu’elle avait été soumise plus d’un an plus tard et après que les 

conclusions et recommandations avaient déjà été rédigées. Néanmoins, le Comité a 

également examiné les préoccupations sur le fond et n’a trouvé aucun nouveau motif 

justifiant une révision de ses conclusions antérieures11. 

12. Le Comité a établi sous forme définitive les présentes conclusions et 

recommandations en tenant compte des observations et déclarations reçues des Parties12 à sa 

soixante-troisième session (Genève, 30 septembre-2 octobre 2025)13. 

  

 10 ECE/MP.EIA/IC/2024/6, par. 25 et 26.  

 11 ECE/MP.EIA/IC/2024/4, par. 31 à 47. 

 12 Autriche (29 juillet 2025), France (29 août 2025), Italie (29 septembre 2025). 

 13 À paraître.  
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13. Les conclusions et recommandations seront mentionnées dans le projet de décision 

relative au respect des dispositions qui sera soumis à la Réunion des Parties à la Convention 

à sa dixième session (Genève, 1er-4 décembre 2023). Toute recommandation éventuelle 

figurera également dans le projet de décision. 

 II. Résumé des faits, des renseignements et des enjeux 

14. On trouvera résumés dans la présente section les principaux faits, renseignements 

et questions considérés comme pertinents sur la base des informations soumises par la 

France, l’Italie, l’Autriche et l’ONG. 

 A. Nature de l’activité 

15. La centrale nucléaire du Tricastin est située dans le sud de la France, à environ 170 km 

de l’Italie et 460 km de l’Autriche14. Les 4 tranches du Tricastin font partie de 32 tranches en 

France fournissant 900 MWe d’énergie sur huit sites15. 

16. Tricastin 1, mise en service en 1980, a été la première tranche à atteindre la phase du 

quatrième réexamen périodique de sûreté pour la poursuite de l’exploitation des tranches 

françaises de 900 MWe au-delà de leur quatrième réexamen. La conception initiale des 

réacteurs de 900 MWe reposait sur l’hypothèse d’une durée d’exploitation de quarante ans16. 

17. L’exploitant des tranches est Électricité de France (EDF), et la principale autorité de 

régulation du parc nucléaire français est l’ASN, assistée de l’Institut de radioprotection et de 

sûreté nucléaire (IRSN)17. Le 1er janvier 2025, les deux organismes susmentionnés ont 

fusionné pour former l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR)18. 

18. En France, l’autorisation d’exploiter un réacteur nucléaire est délivrée sans limitation 

de durée, et aucun acte réglementaire n’est nécessaire pour la poursuite de son exploitation19. 

En revanche, la réglementation française rend obligatoire un réexamen périodique, 

généralement tous les dix ans20. Ce réexamen comporte deux phases : une « phase 

générique » s’appliquant collectivement à toutes les unités de 900 MWe, compte tenu de leur 

conception similaire, et une « phase spécifique » traitant des exigences propres à chaque 

tranche. Le réexamen donne lieu à des échanges entre EDF, qui propose des objectifs et des 

mesures, et l’ASN, qui examine, approuve et peut ajouter, le cas échéant, des exigences 

supplémentaires par l’entremise de lettres et de décisions21. 

  Phase générique du quatrième réexamen périodique de sûreté − Activités applicables 

à toutes les unités de 900 MWe 

19. En 2009, EDF a notifié à l’ASN son intention de prolonger la durée d’exploitation de 

son parc de production d’électricité nucléaire bien au-delà de quarante ans22. Elle a soumis 

un programme générique à appliquer lors des quatrièmes inspections décennales de ses 

  

 14 Réponse à la liste de contrôle fournie par la France au Comité, reçue le 16 septembre 2021, p. 15 ; 

Lettre de l’Autriche au Comité, 26 septembre 2024, p. 5.  

 15 Blayais tranches 1 à 4, Bugey tranches 2 à 5, Chinon tranches 1 à 4, Cruas-Meysse tranches 1 à 4, 

Dampierre-en-Burly tranches 1 à 4, Gravelines tranches 1 à 6, Saint-Laurent-des-Eaux tranches 1 et 2, 

Tricastin tranches 2 à 4. 

 16 Autorité de sûreté nucléaire française (ASN), Les centrales nucléaires au-delà de quarante ans : Les 

enjeux du 4e réexamen périodique des réacteurs nucléaires de 900 MWe, Les cahiers de l’ASN no 1 

(n. p., septembre 2018) p. 1 ; voir aussi le rapport 2021 de l’ASN, p. 26 ; ASN, CODEP-DCN-2016-

007286, 20 avril 2016, p. 1. 

 17 Rapport ASN 2020, p. 137 et 138. 

 18 Voir https://reglementation-controle.asnr.fr/. 

 19 Lettre de la France au Comité, 19 mars 2021, p. 2.  

 20 Prescriptions énoncées par le Code de l’environnement français, art. L.593-18, version en vigueur 

depuis le 24 juin 2023, et par la Directive européenne sur la sûreté nucléaire, art. 8 c), disponible à 

l’adresse https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014L0087. 

 21 Code de l’environnement français, art. L.593-19. 

 22 ASN, CODEP-DCN-2013-013464, 28 juin 2013, p. 1. 

https://reglementation-controle.asnr.fr/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014L0087
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tranches de 900 MWe, dans le cadre du processus de réexamen périodique. EDF a estimé les 

coûts d’investissement liés au quatrième réexamen pour les tranches 1 et 2 du Tricastin, et 

les tranches 2 et 4 de Bugey, à une moyenne de 235 millions d’euros par tranche23. 

20. L’ASN a constamment souligné l’importance du quatrième réexamen, en particulier 

parce qu’il coïncide avec la fin de la période d’exploitation initialement prévue pour les 

réacteurs. Cela a nécessité la mise à jour des études de conception et le remplacement des 

équipements atteignant leur « durée de vie de référence »24. L’ASN considérait en outre que 

le quatrième réexamen et les améliorations ultérieures devaient refléter les exigences de 

sûreté renforcées applicables aux tranches de nouvelle génération (réacteur pressurisé 

européen ou de troisième génération)25. 

21. À la suite de l’accident de Fukushima Daiichi au Japon en 2011, l’ASN a exigé des 

titulaires d’autorisation des grandes installations nucléaires qu’ils effectuent des tests de 

résistance et a prescrit la mise en place d’un « noyau dur de sûreté » dans chaque installation 

afin de garantir la résilience face à des risques extrêmes similaires. Pour les réacteurs de 

900 MWe, le « noyau dur de sûreté » a été incorporé dans les modifications associées au 

quatrième réexamen26. 

22. Les mesures appliquées lors de la quatrième inspection décennale, basées sur les 

leçons tirées de Fukushima, comprenaient notamment27 : 

a) Ajout d’une nouvelle pompe d’appoint au système primaire ; 

b) Nouveau moyen d’injecter de l’eau borée à haute pression dans le système 

primaire ; 

c) Connexions fixes d’alimentation en eau de secours pour les générateurs de 

vapeur et systèmes d’appoint d’eau ultime pour les piscines de stockage de combustible ; 

d) Systèmes supplémentaires de refroidissement de la piscine de combustible ; 

e) Systèmes de refroidissement de l’enceinte de confinement ultime pour 

empêcher l’ouverture des évents filtrés en cas d’accidents graves ; 

f) Mesures visant à stabiliser le corium sur la couche de base en cas de fusion du 

cœur et de rupture de la cuve ; 

g) Installation de systèmes ultimes d’instrumentation et de contrôle. 

23. À la suite des tests de résistance, l’ASN a noté qu’EDF avait entrepris des « travaux 

importants » sur l’ensemble de son parc de production d’électricité nucléaire de 56 tranches 

(dont des tranches de plus de 900 MWe), y compris la construction de bâtiments 

« bunkerisés » capables de résister à des risques extrêmes, abritant des « groupes 

électrogènes diesel d’ultime secours », des équipements de refroidissement, des 

alimentations électriques et des réservoirs de combustible. À la fin de 2020, EDF avait rendu 

ces équipements opérationnels pour 54 tranches28. 

24. Une consultation nationale a eu lieu (septembre 2018-mars 2019). Le public a 

également été consulté (3 décembre 2020-22 janvier 2021) sur un projet de décision de 

l’ASN fixant des prescriptions à EDF sur la base des conclusions de la phase générique29. 

  

 23 Réponse à la liste de contrôle fournie par la France au Comité, reçue le 16 septembre 2021, p. 3. 

 24 Voir le rapport 2020 de l’ASN, p. 24 ; le rapport 2021 de l’ASN, p. 26 et 304 ; le rapport 2022 de 

l’ASN, p. 310 ; et le rapport 2023 de l’ASN, p. 314. 

 25 ASN, rapport 2022, p. 311 ; Réponse à la liste de contrôle fournie par la France au Comité, reçue le 

16 septembre 2021, p. 3 et 4. 

 26 ASN, CODEP-DCN-2016-007286, 20 avril 2016, p. 1 et 2. 

 27 Pour les mesures complètes, voir Ibid. ; Rapport ASN 2021, p. 305. 

 28 ASN, Tests de résistance en lien avec la catastrophe de Fukushima − France 2020 : Rapport de clôture 

du plan d’action de l’Autorité de sûreté nucléaire française (ASN), décembre 2020, p. 17. 

 29 ASN, CODEP-DCN-2021-007968, mars 2021, p. 24. 
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25. La phase générique du quatrième réexamen périodique a été achevée le 23 février 

202130. Les prescriptions fixées à EDF pour la poursuite de l’exploitation de ses réacteurs de 

900 MWe couvraient plusieurs domaines, imposant la mise en œuvre et l’achèvement des 

« améliorations majeures de la sûreté »31 prévues par EDF, ainsi que certaines mesures 

supplémentaires32, notamment : 

a) Mise en place d’un cerclage de sécurité sur certains calorifuges ; 

b) Modifications concernant la disponibilité des équipements nécessaires à la 

gestion des situations de perte totale des alimentations électriques pendant des épisodes de 

chaleur extrême ; 

c) Modifications des dispositions opérationnelles relatives aux études de maîtrise 

des risques d’incendie ; 

d) Renforcements visant à garantir que le noyau dur de sûreté puisse résister aux 

aléas sismiques ; 

e) Épaississement des radiers des bâtiments de réacteur dont le béton était très 

siliceux pour éviter leur percement par le corium, et renforcement de certains murs 

intérieurs ; 

f) Modifications de l’alimentation en eau de secours des générateurs de vapeur et 

mise en place d’un moyen de secours de l’injection aux joints d’étanchéité des pompes de 

refroidissement ; 

g) Mesures de réduction des conséquences radiologiques d’un accident de rupture 

de tube de générateur de vapeur de quatrième catégorie. 

26. La décision de l’ASN demandait en outre à EDF de consolider les mises à jour des 

études d’impact des installations, en veillant à prendre en compte, entre autres, les incidences 

des installations sur le climat et leur vulnérabilité aux changements climatiques. EDF devait 

également préciser les améliorations environnementales prévues au regard des études 

d’impact actualisées33. 

27. L’ASN a pris acte du « travail très conséquent » réalisé par EDF dans le cadre de la 

phase générique du quatrième réexamen, et a souligné l’ampleur des modifications prévues 

et les améliorations très significatives de la sûreté correspondantes34. 

  Phase spécifique du quatrième réexamen périodique du réacteur Tricastin 1 

28. Du 1er juin au 23 décembre 2019, EDF a réalisé pour la première fois la quatrième 

visite décennale d’un réacteur de 900 MWe, celui de Tricastin 135. 

29. Suite à l’examen préalable de Tricastin 1 par EDF, aucune des modifications 

envisagées n’avait pu faire l’objet d’un examen au cas par cas par l’ASN, étape préliminaire 

à une évaluation environnementale (voir par. 40 à 42)36. 

30. Du 13 janvier au 14 février 2022, une enquête publique locale a été organisée pour la 

phase spécifique du quatrième réexamen périodique pour Tricastin 1. Elle était ouverte au 

public vivant dans un rayon de 5 km autour de l’usine, et des notifications ont été envoyées 

aux municipalités situées dans un rayon de 20 km37. 

31. L’ASN a mené du 30 mars au 20 avril 2023 une consultation du public sur son projet 

de décision de poursuite de l’exploitation de Tricastin 1, via son site Web. Le 29 juin 2023, 

l’ASN a adopté sa décision concluant le quatrième réexamen périodique de Tricastin 1, en 

  

 30 Lettre de la France, datée du 5 avril 2023, annexe, p. 1 ; Décision de l’ASN 2021-DC-0706, 

23 février 2021. 

 31 ASN, CODEP-DCN-2021-007968, mars 2021, p. 71. 

 32 Pour la liste complète des mesures, voir la décision de l’ASN 2021-DC-0706, 23 février 2021. 

 33 Ibid., p. 16. 

 34 Voir ASN, CODEP-LYO-2023-039447, juillet 2023, p. 5. 

 35 Ibid., p. 8. 

 36 Réponse à la liste de contrôle fournie par la France au Comité, reçue le 16 septembre 2021, p. 11. 

 37 ASN, CODEP-LYO-2023-039447, juillet 2023, p. 8 et 21. 
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soulignant les modifications mises en œuvre conformément à sa décision antérieure sur la 

phase générique, et en fixant des prescriptions supplémentaires pour la poursuite de 

l’exploitation38. 

 B. Cadre législatif français pour les installations nucléaires et quatrième 

réexamen périodique de sûreté de Tricastin 1 

32. Les centrales nucléaires françaises sont régies par le régime des installations 

nucléaires de base (INB) en vertu du Code de l’environnement et par le régime de la 

production d’électricité en vertu du Code de l’énergie. La création des INB est autorisée par 

le Gouvernement français, après consultation de l’ASN et enquête publique39. Cette 

autorisation est illimitée, sauf si les normes de sécurité ne sont pas respectées40. 

  Réexamens périodiques 

33. L’article L.593-18 du Code de l’environnement prévoit que des réexamens 

périodiques doivent être effectués au moins tous les dix ans pour vérifier que la situation de 

chaque INB ne porte pas atteinte aux intérêts visés à l’article L.593-1 (voir par. 42). 

34. En application de l’article L.593-19, une enquête publique est requise pour les 

réexamens périodiques intervenant après trente-cinq ans de fonctionnement. Cette procédure 

a été appliquée au quatrième réexamen périodique de Tricastin 1. 

35. Avant l’introduction de la nouvelle procédure de consultation (voir ci-dessous), le 

cadre législatif ne prévoyait pas de notification d’autres Parties concernant la poursuite de 

l’exploitation41. Une enquête publique n’était ouverte à un autre pays que si une partie de son 

territoire était comprise dans le périmètre fixé par le préfet, en application de 

l’article R.593-62-6 (voir par. 51)42. 

  Procédure de consultation nouvellement établie en 2023 

36. Le décret no 2023-1104 du 28 novembre 2023 a imposé de nouvelles exigences aux 

enquêtes publiques organisées dans le cadre des réexamens périodiques des réacteurs 

nucléaires. Les principales dispositions modifiées prévoient ce qui suit : 

a) Un document évaluant l’impact sur l’environnement de l’exploitation du 

réacteur pendant dix années supplémentaires fera partie du dossier d’enquête publique et 

pourra couvrir tous les réacteurs d’un même site s’ils ont une conception similaire ; 

b) L’autorité responsable de l’enquête publique (le préfet) peut décider, de sa 

propre initiative ou à la demande d’un autre État membre de l’Union européenne ou partie à 

la Convention d’Espoo, de consulter cet État. Selon la France, le préfet agit sous l’autorité 

du Gouvernement français ; 

c) L’ASN doit prendre en compte les avis des Parties consultées dans son analyse 

des réexamens périodiques et dans la prise de décisions qui en découle, et permettre à ces 

Parties de suivre le réexamen de la même manière que le peut le public français43. 

37. Selon la France, ces dispositions s’appliquent aux réexamens périodiques achevés 

après le 1er janvier 2024. Lorsqu’une enquête publique a eu lieu avant cette date, les 

consultations avec les autres Parties auront lieu lors de l’enquête suivante pour une tranche 

de la même installation. La France a déclaré que des instructions avaient été données par le 

Ministère aux préfets concernés pour garantir que cette procédure serait appliquée aux 

  

 38 Voir pour la liste complète des prescriptions, voir la décision de l’ASN 2023-DC-0764, 29 juin 2023 ; 

ASN, CODEP-LYO-2023-039447, juillet 2023. 

 39 Code de l’environnement français, art. L.593-8, version en vigueur depuis le 1er janvier 2025.  

 40 Lettre de la France au Comité, 15 mai 2024, p. 6. 

 41 Lettre de la France au Comité, 1er août 2023, annexe, p. 1. 

 42 Code de l’environnement français, art. R.593-62-5, art. R.593-62-6, version en vigueur du 9 juillet 

2021 au 30 novembre 2023. 

 43 Lettre de la France datée du 15 mai 2024, p. 4 et 5 ; Audition du 19 juin 2024, déclarations de la 

France, p. 5. 
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prochains réexamens périodiques, afin de consulter les Parties à la Convention d’Espoo dans 

un rayon de 1 000 km autour des réacteurs44. En outre, la France a déclaré que les futurs 

réexamens périodiques permettraient de couvrir l’activité des réacteurs dont le quatrième 

réexamen a été effectué avant l’entrée en vigueur du décret, y compris Tricastin 145. 

  Procédure d’évaluation de l’impact sur l’environnement 

38. Les articles L.122-1 et R.122-5 du Code de l’environnement définissent la procédure 

d’évaluation de l’impact sur l’environnement. Introduite par la loi de 1976 relative à la 

protection de la nature, cette procédure ne s’appliquait pas aux tranches autorisées avant 

1978, dont Tricastin 146. 

39. À partir de 2025, dans le cadre de la nouvelle procédure de consultation, le dossier 

d’enquête publique prévu par l’article R.593-62-4 fait référence à un « document relatif aux 

effets sur l’environnement », qui diffère du document énuméré dans la procédure complète 

d’évaluation des incidences sur l’environnement prévue par les articles L.122-1 et R.122-5 

(voir par. 36 a)). 

40. La réglementation française établit une distinction entre les modifications « notables » 

et « substantielles » d’une INB, chaque catégorie entraînant des obligations différentes en 

matière d’évaluation de l’impact sur l’environnement47. 

41. Pour les modifications liées à la sûreté, l’ASN détermine si elles sont 

« substantielles » et susceptibles d’entraîner des effets préjudiciables sur l’environnement. Si 

c’est le cas, l’ASN lance une étude d’impact sur l’environnement national. S’il y a lieu, une 

évaluation transfrontière est réalisée, déterminant quels pays sont affectés48. 

42. Si l’exploitant considère qu’une modification affecte des éléments essentiels de 

l’autorisation d’établir une INB, elle est considérée comme « substantielle » (à ne pas 

confondre avec une « modification majeure » aux termes de la Convention) et nécessite une 

nouvelle autorisation49. Celle-ci est alors évaluée au regard des intérêts cités à 

l’article L.593-1 − sécurité, santé et salubrité publiques, et protection de la nature et de 

l’environnement − et approuvée en application des articles L.593-7 à L.593-12, dans les 

mêmes conditions que pour l’autorisation d’établir une INB50. 

 C. Renseignements et enjeux 

43. Dans les informations fournies, Greenpeace France allègue que la France n’a pas 

respecté les articles 2 (par. 2 à 4, 6 et 7) et 3 à 5 de la Convention (voir par. 2). 

  Communication entre la France et les Parties concernées concernant la prolongation  

de la durée de vie de ses centrales nucléaires 

44. Le Comité a connaissance de communications concernant le parc nucléaire français 

d’une capacité de 900 MWe et de 1 300 MWe entre la France et les Parties suivantes : 

Allemagne, Autriche, Belgique, Irlande, Italie et Luxembourg. La France a également 

transmis au Comité sa correspondance avec l’État allemand du Bade-Wurtemberg. 

  

 44 Observations de la France sur le projet de conclusions et de recommandations, 29 août 2025, annexe, 

p. 4. 

 45 Ibid., p. 16 ; pour les prochaines notifications d’impact transfrontière prévues, voir la lettre de la 

France au Comité datée du 15 mai 2024, p. 5 et 10. 

 46 Les autres tranches concernées sont les suivantes : Bugey 2 et 3, autorisées en 1972 ; Bugey 4 et 5, 

Blayais 1 et 2, Dampierre-en-Burly 1 à 4 et Tricastin 2 à 4, autorisées en 1976 ; et Gravelines 1 à 4, 

autorisées en 1977.  

 47 Lettre de la France au Comité, 19 mars 2021, p. 16. 

 48 Ibid., p. 2, 3 et 15. 

 49 Ibid., p. 15. 

 50 Code de l’environnement, art. L.593-14, II, version en vigueur depuis le 12 février 2016. 



ECE/MP.EIA/IC/2026/4 

10 GE.25-18828 

45. Le 14 janvier 2021, l’Italie a demandé à la France de lui communiquer l’analyse qui 

avait conduit à déterminer que le processus de réexamen périodique n’était pas sujet à une 

évaluation de l’impact sur l’environnement au titre de la Convention. L’Italie a estimé qu’une 

notification pourrait être appropriée au regard de l’article 3 (par. 7), et a demandé une 

consultation transfrontière en raison de « l’influence évidente que le réexamen en question 

pourrait potentiellement avoir sur le territoire italien »51. 

46. Le 20 janvier 2021, le Luxembourg a écrit à la France pour lui faire part de ses 

préoccupations concernant la procédure de consultation publique pour la poursuite de 

l’exploitation des réacteurs de 900 MWe. Le pays a indiqué son soutien à l’expertise soumise 

par l’Autriche à l’ASN et a souligné son inquiétude quant à la poursuite de l’exploitation des 

réacteurs de 1 300 MWe, notamment à la centrale de Cattenom, compte tenu de sa proximité 

avec le Luxembourg52. 

47. Le 20 janvier 2021 également, l’Allemagne a informé la France qu’elle ne présenterait 

pas d’observations au cours de la phase générique du réexamen périodique, mais qu’elle se 

réservait le droit de formuler des observations au cours de la phase spécifique. Le Comité n’a 

pas connaissance d’une réponse de la France. 

48. Le 21 janvier 2021, l’Autriche a demandé une notification au titre de l’article 3 de la 

Convention, affirmant qu’il n’était pas possible d’exclure des effets transfrontières 

préjudiciables importants résultant de la poursuite de l’exploitation de 32 réacteurs au-delà 

de quarante ans. L’Autriche a réitéré sa demande le 20 janvier 2022, ayant appris que la 

procédure de prolongation de la durée de vie était en cours pour Tricastin 1. 

49. Le 2 mai 2022, l’État allemand du Bade-Wurtemberg a déclenché les dispositions de 

l’article 3 (par. 7) concernant le quatrième réexamen périodique des réacteurs de 900 MWe. 

Il a réitéré sa demande le 17 octobre 2023. 

50. Le 28 février 2024, l’Irlande a demandé des informations au titre de l’article 3 

concernant les centrales nucléaires de Gravelines (900 MWe) et de Penly (deux tranches de 

1 300 MWe)53. 

51. En mars 2024, la France a notifié la Belgique et l’a invitée à participer à la consultation 

publique sur le réexamen périodique des tranches 1 et 3 de la centrale nucléaire de Gravelines, 

conformément à l’article R.593-62-6 du Code de l’environnement. La France a indiqué que 

cette procédure était distincte de celle découlant de la Convention d’Espoo54. 

52. Le 4 juin 2024, le Luxembourg a déclenché les dispositions de l’article 3 (par. 7) 

concernant le quatrième réexamen périodique des tranches de 1 300 MWe55. 

53. La France a répondu à l’Autriche, à l’État allemand du Bade-Wurtemberg, à l’Irlande 

et à l’Italie que les modifications apportées aux réacteurs n’avaient pas d’impact 

transfrontière et qu’il n’était donc pas nécessaire de les notifier56. 

  Futures procédures de prise de décisions relatives à des activités analogues 

54. Conformément à la demande du Comité, la France a fourni des informations 

concernant toutes les tranches de 900 MWe des huit centrales nucléaires, ainsi que le 

calendrier des réexamens périodiques prévus pour les tranches d’une capacité supérieure à 

900 MWe. 

55. Le 15 avril 2022, la France a indiqué que l’ASN prévoyait de publier en 2025 sa 

position sur la phase générique des quatrièmes réexamens périodiques pour les 20 tranches 

EDF d’une puissance de 1 300 MWe. 

  

 51 Lettre de l’Italie à la France datée du 14 janvier 2021.  

 52 Lettre du Luxembourg à la France, 20 janvier 2021. 

 53 Lettre de l’Irlande à la France, 28 février 2024. 

 54  Lettre de la France au Comité, 15 mai 2024, p. 8. 

 55 Lettre du Luxembourg à la France, 4 juin 2024. 

 56 Lettre de la France au Comité, 15 mai 2024, p. 8. 
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56. En avril 2025, l’ASN n’avait pas adopté de décisions concluant la phase spécifique 

des quatrièmes réexamens périodiques pour les 31 tranches restantes. Le Comité note 

qu’avec l’introduction de la procédure de consultation en novembre 2023 (voir par. 36 et 37) 

et sur la base du calendrier de notification d’impact transfrontière fourni par la France, toutes 

les autres tranches seront soumises à cette procédure57. 

 III. Examen et évaluation 

 A. Observations d’ordre général 

57. Le Comité a rappelé que chaque question devait être examinée individuellement. Il a 

recueilli des informations en vue d’évaluer l’application de la Convention compte tenu, 

notamment, des critères tirés de l’article 15 de son Règlement intérieur58. 

58. Conformément au paragraphe 5 de la décision VIII/6 (ECE/MP.EIA/30/Add.2-

ECE/MP.EIA/SEA/13/Add.2), le Comité a examiné les Lignes directrices. 

59. Sur la base des informations recueillies, le Comité a conclu qu’il disposait d’éléments 

suffisants pour délibérer sur le respect par la France des obligations que lui imposait la 

Convention en ce qui concerne la prolongation de la durée de vie du Tricastin 1. 

 B. Fondement juridique 

60. La Convention est entrée en vigueur pour la France le 13 septembre 2001. 

61. La Convention s’applique notamment aux « centrales nucléaires et autres réacteurs 

nucléaires (à l’exception des installations de recherche […]) » (appendice I, par. 2 b)59). 

62. Comme décidé à sa cinquante-septième session60, le Comité a examiné le respect par 

la France des dispositions pertinentes des articles 2 (par. 2 et 3) et 3 (par. 1 et 7) de la 

Convention, ainsi que leur application. 

 C. Principales questions 

 1. Application de la Convention 

63. L’activité concerne 32 réacteurs nucléaires d’une puissance de 900 MWe, situés en 

divers endroits sur le territoire français, Tricastin 1 étant le premier à faire l’objet d’une 

quatrième inspection décennale et à entrer dans la phase spécifique du quatrième réexamen 

périodique de sûreté. 

 1.1 Modification majeure d’une activité 

64. Le Comité a d’abord cherché à déterminer, en se référant à l’article premier (al. v)) et 

à l’appendice I (point 2 b)) de la Convention, si la poursuite de l’exploitation du Tricastin 1 

constituait une modification majeure d’une activité. Selon les Lignes directrices, la poursuite 

de l’exploitation relève du champ d’application de la Convention, même si elle n’est pas 

explicitement mentionnée dans la liste des activités61, dans le cas où elle représente une 

prolongation de la durée de vie constitutive d’une nouvelle activité ou d’une modification 

majeure de l’exploitation d’une centrale nucléaire dont l’exécution doit faire l’objet d’une 

décision d’une autorité compétente suivant toute procédure nationale applicable. 

  

 57 Ibid., p. 10. 

 58 Disponible à l’adresse https://unece.org/sites/default/files/2021-02/Implementation%20Committee 

%20structure%20functions%20procedures%20rules.e%202020.pdf. 

 59 Tel que modifié par le deuxième amendement à la Convention (entré en vigueur le 23 octobre 2017, 

y compris pour la France).  

 60 ECE/MP.EIA/IC/2023/8, par. 66 et 67. 

 61 ECE/MP.EIA/31, par. 37 ; ECE/MP.EIA/IC/2023/11, par. 50. 

https://unece.org/sites/default/files/2021-02/Implementation%20Committee%20structure%20functions%20procedures%20rules.e%202020.pdf
https://unece.org/sites/default/files/2021-02/Implementation%20Committee%20structure%20functions%20procedures%20rules.e%202020.pdf
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 1.1.1 Prolongation de la durée de vie 

65. Le Comité a d’abord cherché à déterminer si l’activité constituait une prolongation de 

la durée de vie au sens des Lignes directrices. Il a noté que, selon les Lignes directrices, il 

n’existait pas de définition établie en droit international de l’expression « prolongation de la 

durée de vie », et que, par conséquent, une approche pragmatique, au cas par cas, fondée sur 

divers facteurs ou « indicateurs », était utilisée pour déterminer si une activité constituait une 

prolongation de la durée de vie. De manière générale, les « situations » décrites dans les 

Lignes directrices illustrent des facteurs pertinents, mais elles ne sont pas exhaustives et 

visent à garantir une application large de la Convention62. 

66. Le Comité a pris note de l’argument de la France selon lequel l’activité ne constituait 

pas une prolongation de la durée de vie et était donc exclue d’emblée du champ d’application 

de la Convention, car les expressions « durée de vie nominale » et « prolongation de la durée 

de vie » n’existaient pas dans le système réglementaire français en tant que notions 

juridiques63. Il a fait observer que rien, dans les Lignes directrices ou dans la décision par 

laquelle la Réunion des Parties a approuvé les Lignes directrices64, ne laissait entendre que 

celles-ci ne pouvaient être utilisées que dans la mesure où ses notions étaient reconnues dans 

les ordres juridiques internes des Parties. La notion de prolongation de la durée de vie, au sens 

des Lignes directrices, concerne la mise en œuvre de la Convention dans le cadre du droit 

international, et s’applique indépendamment de son existence ou non dans le droit interne des 

Parties. Autrement, les Parties pourraient rejeter ou contourner unilatéralement l’approche 

commune des questions relatives à la prolongation de la durée de vie, telle que proposée dans 

les Lignes directrices65. Dès lors, l’absence des notions de « durée de vie nominale » et de 

« prolongation de la durée de vie » dans le droit français n’exclut pas la possibilité d’une 

prolongation de la durée de vie au sens des Lignes directrices et de la Convention. 

67. Le Comité a ensuite examiné l’affirmation de la France selon laquelle il n’y avait pas 

de prolongation de la durée de vie étant donné que la licence était illimitée dans le temps et 

qu’aucune décision n’avait été prise de prolonger la durée de vie. La France a également 

souligné que les exigences fixées par l’ASN dans le cadre du réexamen périodique de sûreté 

concernaient uniquement des questions de sûreté et n’avaient pas d’incidence directe sur la 

licence d’exploitation du Tricastin 1. 

68. Le Comité a donc cherché à déterminer s’il pouvait y avoir prolongation de la durée 

de vie au sens des Lignes directrices dans le cas d’une licence illimitée, comme celle du 

Tricastin 1 et des autres réacteurs d’une puissance de 900 MWe (voir par. 15). Les Lignes 

directrices confirment expressément que la durée de la licence n’est que l’un des facteurs 

pertinents66 et qu’il peut y avoir prolongation de la durée de vie alors même qu’une licence 

illimitée demeure en vigueur et inchangée. Il peut donc y avoir prolongation de la durée de 

vie même en l’absence de décision prolongeant explicitement la durée de vie, comme 

l’illustre la situation 267. 

69. Le Comité a ensuite examiné la pertinence de l’information selon laquelle la fin de la 

durée de vie nominale du réacteur, à savoir quarante ans, avait été atteinte durant le quatrième 

réexamen périodique de sûreté. La France a soutenu que la durée de vie nominale n’était pas 

pertinente, car il s’agissait seulement d’une hypothèse initiale du concepteur d’origine, qui 

n’entrait pas en ligne de compte dans l’examen de la sûreté du réacteur68. Le Comité a noté 

qu’il était dit dans les Lignes directrices que la durée de vie nominale n’était pas absolue69. 

Toutefois, la durée de vie nominale est considérée comme une information pertinente, par 

exemple, dans trois des situations considérées comme de potentielles prolongations de la 

  

 62 ECE/MP.EIA/31, par. 24. 

 63 Réponse à la liste de contrôle fournie par la France au Comité, reçue le 16 septembre 2021, p. 2 ; 

lettre de la France au Comité, 19 mars 2021, p. 2. 

 64 ECE/MP.EIA/30/Add.2-ECE/MP.EIA/SEA/13/Add.2, décision VIII/6 sur l’applicabilité de la 

Convention s’agissant de la prolongation de la durée de vie des centrales nucléaires, par. 2. 

 65 ECE/MP.EIA/31, par. 22. 

 66 ECE/MP.EIA/31, par. 23, 27 et 33. 

 67 Ibid., par. 27. 

 68 Lettre de la France au Comité, 19 mars 2021, p. 2. 

 69 ECE/MP.EIA/31, par. 19 et 20. 
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durée de vie70. En outre, la définition de l’Agence internationale de l’énergie atomique est 

expressément mentionnée dans les Lignes directrices : « période durant laquelle il est prévu 

qu’une installation ou un composant fonctionneront conformément aux spécifications 

techniques selon lesquelles ils ont été fabriqués » (non souligné dans le texte)71. En utilisant 

explicitement cette définition, par exemple dans le contexte de la situation 272, les Lignes 

directrices font donc référence à l’hypothèse telle que formulée au moment de la construction 

de l’installation ou du composant, même si cette hypothèse peut par la suite être modifiée, 

par exemple à l’issue d’examens de sûreté. Le Comité a examiné l’argument de la France 

selon lequel le cas de l’espèce n’était pas similaire à la situation 2, car aucune modification 

majeure n’avait été apportée à des composants non remplaçables, c’est-à-dire à la cuve ou à 

l’enceinte de confinement. Il a fait observer que l’ampleur des travaux ne changeait rien au 

fait que la durée de vie nominale était un indicateur potentiel d’une prolongation de la durée 

de vie. La nature et l’ampleur des travaux deviennent pertinentes lorsqu’il s’agit de 

déterminer si la poursuite de l’exploitation constitue une modification majeure (voir par. 73 

à 91). 

70. Le Comité a également considéré que la fin de la durée de vie nominale était un 

indicateur pertinent de prolongation de la durée de vie lorsqu’elle coïncidait avec un 

réexamen périodique de sûreté73, comme dans le cas du Tricastin 1. Il a pris en compte le fait 

qu’un réexamen périodique de sûreté n’était pas en soi un indicateur de prolongation de la 

durée de vie74 et a cherché à déterminer si la fin de la durée de vie nominale du réacteur 

signifiait que le quatrième réexamen périodique de sûreté avait une plus grande importance 

que les précédents réexamens. Il a pris note de l’argument de la France selon lequel le 

quatrième réexamen périodique de sûreté était différent des précédents réexamens sur le plan 

quantitatif, mais pas sur le plan qualitatif, et a considéré les facteurs suivants : 

a) L’ASN a souligné à de multiples reprises l’importance du quatrième réexamen 

périodique de sûreté, car celui-ci coïncidait avec la fin de la durée de vie nominale des 

réacteurs d’une puissance de 900 MWe (voir par. 20) ; 

b) La fin de la durée de vie nominale des réacteurs influe sur le contenu du 

quatrième réexamen périodique de sûreté : l’ASN l’a prise explicitement en compte dans ses 

instructions75 et a informé le public que le quatrième réexamen était plus détaillé76. De 

nouveaux facteurs et risques environnementaux ont été considérés, ou des facteurs et risques 

existants ont été reconsidérés (changements climatiques, hausse des températures extérieures 

et vagues de chaleur77, aléas sismiques78, etc.). La cuve en tant que telle n’a pas été remplacée, 

mais des composants non remplaçables, qui jouent un rôle critique sur le plan de la sûreté, 

tels que le fond de la cuve, ont été renforcés au moyen d’un béton spécial, et un « noyau dur » 

a été mis en place ; 

c) La fin de la durée de vie nominale des réacteurs influe sur la procédure du 

quatrième réexamen périodique de sûreté : la loi française prévoit que, après trente-cinq 

années d’exploitation, le rapport soumis par l’exploitant d’un réacteur dans le cadre d’un 

réexamen périodique de sûreté fait l’objet d’une enquête publique79, qui ajoute d’importants 

éléments de procédure par rapport aux précédents réexamens. En ce qui concerne la poursuite 

  

 70 Ibid., par. 25, 27 et 31. 

 71 Ibid., par. 20. [International Atomic Energy Agency] Nuclear Safety and Security Glossary, 2022 

(Interim) éd. (Vienne, 2022), p. 114. Cette définition est utilisée dans l’annexe I des Lignes directrices 

(ECE/MP.EIA/31). 

 72 ECE/MP.EIA/31, par. 27. 

 73 Ibid., par. 31. 

 74 Ibid., par. 29. 

 75 ASN, CODEP-DCN-2021-007968, mars 2021, p. 36 à 38 et 53 ; National Report of France for the 

Combined 8th and 9th Review Meeting in 2023: Convention on Nuclear Safety – France – 

August 2022, p. 100 et 101. 

 76 ASN, Nuclear Power Plants, p. 5. 

 77 Décision 2023-DC-0764 de l’ASN du 29 juin 2023, par. 8 ; voir aussi décision 2021-DC-0706 de 

l’ASN du 23 février 2021 ; Audition du 19 juin 2024, déclarations de la France, p. 4. 

 78 Décision 2023-DC-0764 de l’ASN du 29 juin 2023, annexe ; rapport 2021 de l’ASN, p. 292. 

 79 Décret no 2021-903 du 7 juillet 2021 complétant la section 9 du chapitre III du titre IX du livre V du 

Code de l’environnement ; voir rapport 2021 de l’ASN, p. 32. 
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de l’exploitation, l’ASN a prié EDF d’élargir sensiblement le périmètre de la vérification de 

la conformité de chaque réacteur et d’aller plus loin que les précédents examens80. 

71. De l’avis du Comité, ces facteurs montrent que le quatrième réexamen périodique de 

sûreté était différent des réexamens précédents, puisqu’il a fallu prendre en compte non 

seulement le fait que le réacteur avait dix ans de plus, mais aussi le fait que la fin de sa durée 

de vie nominale avait été atteinte81. 

72. Le Comité a conclu que les indicateurs examinés ci-dessus, en particulier le lien entre 

la fin de la durée de vie nominale du Tricastin 1 et les modifications apportées dans le cadre 

du quatrième réexamen périodique de sûreté, étaient pertinents au regard des Lignes 

directrices, même si la licence d’exploitation du réacteur était illimitée et aucune décision ne 

prolongeait explicitement sa durée de vie. Il a conclu que, dans leur ensemble, les différents 

indicateurs révélaient une prolongation de la durée de vie du Tricastin 1 au sens des Lignes 

directrices. 

 1.1.2 Modification majeure 

73. Le Comité a ensuite cherché à déterminer si la prolongation de la durée de vie 

constituait une nouvelle activité ou une modification majeure de l’exploitation en cours du 

Tricastin 182. Notant qu’une prolongation de la durée de vie d’un réacteur n’était pas en tant 

que telle une nouvelle activité83, il a cherché à déterminer si cette prolongation représentait 

une modification majeure. 

74. Le Comité a déclaré partager l’avis de la France selon lequel le terme « modification 

majeure » n’était pas défini dans la Convention, de sorte qu’il convenait de déterminer au cas 

par cas si l’activité avait fait l’objet d’une modification majeure84. 

75. Le Comité a donc examiné les indicateurs ci-après, susceptibles d’être révélateurs 

d’une modification majeure de l’exploitation du Tricastin 1. 

 1.1.2.1 Latitude dont disposent les Parties pour définir l’expression « modification majeure » 

76. Le Comité a d’abord considéré l’avis de la France selon lequel le paragraphe 40 des 

Lignes directrices, qui contenait le terme « latitude », signifiait qu’il appartenait aux États de 

définir ce qui constituait une modification majeure85. Il a fait observer que le mot « latitude » 

renvoyait simplement à la latitude dont disposaient les États pour établir leurs propres 

exigences en vue de « satisfaire à leurs obligations en déterminant » (non souligné dans le 

texte) si la modification proposée était majeure ou non. Cette obligation signifie que, si une 

Partie doit bel et bien se faire sa propre opinion quant à l’existence ou non d’une modification 

majeure, lorsqu’il s’agit de décider si la Convention s’applique, sa latitude se limite au 

processus de formation de cette opinion. La question de savoir si une modification est 

majeure au sens de la Convention n’est pas laissée à l’appréciation de chaque Partie. Il en va 

de même pour d’autres dispositions de la Convention. Par exemple, les Parties concernées 

doivent se faire leur propre opinion sur la question de savoir si une activité proposée relève 

ou non de l’appendice I de la Convention. Toutefois, même si ces Parties agissent de bonne 

foi, leur interprétation peut être erronée et ne pas correspondre à la lettre de la Convention. 

Il en va de même lorsqu’il s’agit de « déterminer » si une modification proposée est 

« majeure ». Cette approche est nécessaire pour garantir une application cohérente de la 

Convention entre les Parties pour des activités similaires et tient à la nature des obligations 

créées par les traités internationaux. Elle est également conforme aux précédentes 

conclusions et aux précédents avis du Comité, qui avait déclaré que « la Convention accordait 

  

 80 ASN, CODEP-DCN-2021-007968, mars 2021, p. 36 et 37. 

 81 ASN, Nuclear Power Plants, p. 2. 

 82 ECE/MP.EIA/31, par. 37. 

 83 Ibid., para. 39. 

 84 Ibid., par. 41. 

 85 Observations de la France sur le projet de conclusions et de recommandations, 29 août 2025, annexe, 

p. 3. 
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aux Parties une certaine latitude quant à son application », mais que « cette latitude était 

limitée par l’obligation de respecter la Convention et son interprétation »86. 

 1.1.2.2 Mesure dans laquelle les modifications étaient « couvertes » par la licence existante 

77. Le Comité a ensuite examiné l’argument de la France selon lequel les modifications 

apportées au Tricastin 1 étaient « couvertes » par sa licence illimitée et ne déclenchent donc 

pas l’application de la Convention, conformément au paragraphe 43 des Lignes directrices87. 

À cet égard, il a fait observer que la lecture du paragraphe 43 dans son intégralité montrait 

que ce paragraphe visait à préciser que la Convention ne s’appliquait pas rétroactivement, ce 

qui n’était pas pertinent en l’espèce. En outre, il ressort d’autres parties des Lignes directrices 

qu’une prolongation de la durée de vie est bel et bien possible dans le cadre d’une licence 

illimitée. En particulier, on trouve des exemples de cas dans lesquels un exploitant est tenu 

d’apporter des améliorations à la sûreté de l’installation en parallèle de la poursuite de son 

exploitation88. De l’avis du Comité, il n’est pas nécessaire pour cela de modifier le contenu 

de la licence. L’important est que, dans le cas du Tricastin 1, les modifications n’ont pas été 

apportées dans le cadre de l’exploitation courante du réacteur, mais imposées par une 

procédure juridique contraignante et distincte, le quatrième réexamen périodique de sûreté, 

et par les décisions pertinentes de l’ASN. Le Comité a donc rappelé que, dans de précédents 

dossiers, il était parvenu à la conclusion que les changements visant à faire respecter des 

exigences qui fixaient des conditions dans le cadre d’une licence plutôt générale pouvaient 

être pertinents lorsqu’il s’agissait de déterminer si une modification était majeure89. En 

l’espèce, le quatrième réexamen périodique de sûreté a débouché sur de nouvelles exigences 

(voir par. 22 à 31), qui devaient être respectées pour que l’exploitation se poursuive, même 

si une licence illimitée était en place. 

 1.1.2.3 Travaux 

78. Le Comité a fait observer que les travaux et les modifications des conditions 

d’exploitation90, y compris les travaux effectués dans le cadre d’un réexamen périodique de 

sûreté91, comptaient parmi les indicateurs potentiellement révélateurs d’une modification 

majeure. 

79. En ce qui concerne les types de travaux pertinents, le Comité a d’abord rappelé ses 

conclusions, formulées dans de précédents avis adoptés par les Parties, selon lesquelles, en 

principe, il convenait d’examiner tous les travaux et toutes les modifications, pas seulement 

les travaux et modifications qui avaient une incidence sur la conception de l’installation ou 

les technologies employées92. En outre, les travaux ne se limitent pas à la construction de 

nouveaux bâtiments ; ils englobent également les activités destinées à moderniser, à modifier 

et à remplacer des « structures, systèmes et composants »93. Le Comité a également rappelé 

que des indicateurs qui, pris individuellement, ne suffisaient pas à mettre en évidence une 

modification majeure, pouvaient, ensemble, constituer une modification majeure. 

80. Le Comité a noté que, d’après les Lignes directrices, les interventions entreprises dans 

le contexte de la maintenance régulière ou de la gestion de la vétusté n’étaient habituellement 

pas qualifiées de modifications majeures94. Cependant, dans le cas du Tricastin 1, les travaux 

ont été effectués en grande partie dans le cadre du quatrième réexamen périodique de sûreté 

sur la base des prescriptions légales fixées par l’ASN expressément parce que ce réexamen 

  

 86 ECE/MP.EIA/IC/2023/11, par. 52 ; voir aussi ECE/MP.EIA/IC/2020/4, annexe, par. 11 : « […] si la 

Convention accordait aux Parties une certaine souplesse quant à l’application des procédures dans 

divers contextes nationaux, cette souplesse était limitée par le devoir de chaque Partie de respecter la 

Convention et de la mettre en œuvre efficacement et conformément à son objectif ». 

 87 ECE/MP.EIA/31, par. 43. 

 88 Ibid., par. 23 et 95. 

 89 ECE/MP.EIA/IC/2023/11, par. 57. 

 90 ECE/MP.EIA/31, par. 44. 

 91 Ibid., par. 45 et 50. 

 92 ECE/MP.EIA/IC/2022/2, par. 25 ; ECE/MP.EIA/IC/2023/10, par. 48 ; ECE/MP.EIA/IC/2023/11, 

par. 54 ; ECE/MP.EIA/IC/2023/6, par. 49. 

 93 ECE/MP.EIA/IC/2023/11, par. 54 ; ECE/MP.EIA/IC/2023/6, par. 49. 

 94 ECE/MP.EIA/31, par. 48. 
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coïncidait avec la fin de la durée de vie nominale du réacteur (voir par. 70 a)). Le Comité a 

donc considéré que les travaux n’avaient pas simplement été menés dans le contexte de la 

maintenance régulière ou de la gestion de la vétusté. De plus, il a noté que, selon les Lignes 

directrices, les travaux menés dans le contexte de la maintenance régulière ou de la gestion 

de la vétusté n’étaient « habituellement pas » des modifications majeures, ce qui signifie 

qu’ils pouvaient toute de même en être95. Par conséquent, les travaux dont le Tricastin 1 avait 

fait l’objet dans le cadre du quatrième réexamen périodique de sûreté coïncidaient avec la fin 

de la durée de vie nominale du réacteur, et étaient pertinents même s’ils étaient considérés 

comme des travaux de maintenance régulière ou de gestion de la vétusté. 

81. Le Comité a considéré l’argument de la France selon lequel, au regard des Lignes 

directrices, la mise en œuvre de mesures d’amélioration de la sûreté ne constituait pas une 

« modification majeure ». Il a fait observer que ses précédents avis et les Lignes directrices 

montraient explicitement que les améliorations de sûreté pouvaient tout à fait être des 

indicateurs de modification majeure de l’exploitation d’une l’installation96. À cet égard, il a 

jugé pertinent que, en l’espèce, l’un des objectifs des travaux était non seulement de maintenir 

les niveaux de sûreté existants, mais aussi de se rapprocher des normes de sécurité d’autres 

centrales nucléaires plus modernes, dotées de différents types de réacteurs97. Il a considéré 

qu’il s’agissait là d’un indicateur de modification majeure, même si les travaux avaient 

considérablement amélioré la sûreté de l’installation. 

82. Le Comité a également examiné l’argument de la France selon lequel les 

améliorations de sûreté n’avaient pas d’impact transfrontière direct sur l’environnement98. Il 

a fait observer que, d’après les Lignes directrices, des travaux pouvaient également être 

constitutifs d’une modification majeure s’ils étaient ne fut-ce que susceptibles d’avoir un tel 

impact99. En tout état de cause, la probabilité d’un impact transfrontière préjudiciable 

important était surtout pertinente à l’étape suivante, c’est-à-dire une fois qu’il avait été établi 

qu’une modification majeure avait été apportée à l’activité100. 

83. En ce qui concerne l’ampleur des travaux, le Comité a rappelé que, d’après les Lignes 

directrices et ses précédentes conclusions, même des travaux ou des modifications des 

conditions d’exploitation de faible ampleur pouvaient constituer une modification majeure101. 

84. Le Comité a fait observer de manière générale que, dans son rapport au Ministère 

français de la transition énergétique, l’ASN avait qualifié les modifications apportées durant 

la phase générique du quatrième réexamen périodique de sûreté de « travail très 

conséquent », mentionné un « nombre important de modifications » et « souligné également 

l’ampleur des modifications »102. Le Comité a pris note de la liste des exigences définies tout 

au long du quatrième réexamen périodique de sûreté103, en particulier des éléments suivants : 

a) Construction d’un bâtiment « bunkerisé » d’une taille considérable, faisant 

partie d’un « noyau dur » conçu pour résister à des accidents hors dimensionnement. Cette 

exigence remonte initialement à 2012 et a par la suite été intégrée dans le quatrième réexamen 

périodique de sûreté104 ; 

  

 95 ECE/MP.EIA/IC/2023/10, par. 46 ; ECE/MP.EIA/IC/2023/11, par. 58. 

 96 ECE/MP.EIA/31, par. 45 : « travaux … effectués en vue, entre autres, d’assurer la sûreté nucléaire » ; 

ECE/MP.EIA/31, annexe II, par. 1 d) ; ECE/MP.EIA/IC/2023/10, par. 46. 

 97 Réponse à la liste de contrôle fournie par la France au Comité, reçue le 16 septembre 2021, p. 3. 

 98 Lettre de la France datée du 15 mai 2024, p. 1. 

 99 ECE/MP.EIA/31, par. 46 : « travaux de rénovation importants d’une ampleur comparable, en termes 

de risques d’impact transfrontière préjudiciable important sur l’environnement ». 

 100 Ibid., chap. IV. 

 101 Ibid., par. 47 et 51 ; ECE/MP.EIA/IC/2023/10, par. 47. 

 102 ASN, CODEP-LYO-2023-039447, juillet 2023, p. 5 et 19 ; voir aussi ASN, Stress Tests in relation to 

Fukushima disaster, p. 17. 

 103 ASN, CODEP-LYO-2023-039447, juillet 2023, appendice. Voir les visuels fournis dans la 

présentation intitulée « Post Fukushima assessment and follow-up: French National Action Plan », 

disponible à l’adresse www.ensreg.eu/sites/default/files/FR%20-%20150422_French_Presentation_ 

ENSREG_NAcP_Workshop.pdf (version mise à jour, 2015). 

 104 « Les modifications associées [au quatrième] réexamen périodique intègrent celles liées au 

déploiement du “noyau dur” » ; rapport 2023 de l’ASN, p. 314 ; rapport 2020 de l’ASN, p. 311 ; 
 

http://www.ensreg.eu/sites/default/files/FR%20-%20150422_French_Presentation_ENSREG_NAcP_Workshop.pdf
http://www.ensreg.eu/sites/default/files/FR%20-%20150422_French_Presentation_ENSREG_NAcP_Workshop.pdf
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b) Plusieurs modifications relatives à la fiabilité de la fonction de recirculation de 

l’eau présente en fond du bâtiment du réacteur (voir par. 22 et 25)105 ; 

c) Modifications relatives à de potentiels accidents avec fusion du cœur 

(renforcements en béton, modifications du fond du puits de cuve et du local adjacent, 

nouvelles pompes, nouvelles conduites, nouveaux échangeurs thermiques, etc.)106 ; 

d) Il a été demandé d’améliorer la maîtrise des entreposages d’effluents et de 

confinement liquide, ainsi que la maintenance des dispositifs de surveillance associés, à la 

suite d’« événements significatifs pour l’environnement », dont un évènement de pollution 

des eaux souterraines en décembre 2021 et le dépassement de la concentration limite 

réglementaire en hydrocarbures en octobre 2022107. 

 1.1.2.4 Modifications des conditions d’exploitation 

85. Les Lignes directrices disent, au sujet des conditions d’exploitation, qu’« une 

prolongation de la durée de vie peut également être en rapport avec des changements des 

conditions d’exploitation, induits par exemple par des modifications techniques ou de 

nouvelles découvertes scientifiques »108. Parmi les nombreuses modifications apportées dans 

le cadre du quatrième réexamen périodique de sûreté et vers la fin de la période 

d’exploitation109, le Comité a relevé en particulier les suivantes : 

a) Renforcement de l’organisation pour la gestion des risques liés aux aléas ; 

b) Élaboration d’un plan d’action concernant les fissures dues à la corrosion sous 

contrainte et mise en place d’un programme d’inspection des fissures dues à la fatigue 

thermique ; 

c) Mise à niveau des plans d’action pour la gestion des risques liés aux 

explosions ; 

d) Révision de la stratégie de surveillance des générateurs de vapeur, car 

l’entretien avait été insuffisant par le passé et un encrassement important avait été détecté110 ; 

e) Modification de la méthode de sectorisation incendie, ce qui « constitue une 

avancée significative » ; 

f) Réévaluation du niveau de l’aléa sismique sur le site du Tricastin et révision 

des exigences connexes111 ; 

g) Renforcement du processus de contrôle du vieillissement entre deux visites 

décennales ; 

h) Mise à jour du dossier de sûreté concernant les risques d’inondation interne112 ; 

i) Révision des plans de démantèlement, car leur niveau de détail était insuffisant 

compte tenu de la durée d’exploitation. 

 1.1.2.5 Autres indicateurs 

86. Dans les Lignes directrices, les changements dans le milieu environnant, comme les 

modifications liées aux changements climatiques, sont également considérés comme de 

potentiels indicateurs de modification majeure, de même que les mesures d’atténuation des 

  

National Report of France, p. 152 et 153 ; ASN, Stress Tests in relation to Fukushima disaster, p. 17 ; 

voir les visuels fournis dans la présentation intitulée « Post Fukushima assessment ». 

 105 Décision 2021-DC-0706 de l’ASN, 23 février 2021, p. 7 et 8. 

 106 ASN, CODEP-LYO-2023-039447, p. 28. 

 107 Ibid., p. 7. 

 108 ECE/MP.EIA/31, par. 45. 

 109 Voir ASN, CODEP-LYO-2023-039447, en particulier les pages 11 à 13 et 16 ; rapport 2023 de 

l’ASN, p. 296 et 304. 

 110 Rapport 2023 de l’ASN, p. 296. 

 111 ASN, CODEP-LYO-2023-039447, p. 13 et 14. 

 112 Rapport 2023 de l’ASN, p. 304. 
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changements climatiques et d’adaptation à leurs effets113. Le Comité a noté que, dans le cadre 

du quatrième réexamen périodique de sûreté, l’exploitant avait dû prendre en considération 

des risques tels que les vagues de chaleur et les épisodes de sécheresse, et tenir expressément 

compte des changements climatiques114. 

87. Le Comité a fait observer que les dépenses d’investissement étaient également un 

indicateur potentiel de modification majeure115. En 2021, les dépenses d’investissement liées 

au quatrième réexamen périodique de sûreté ont été estimées à environ 235 millions d’euros 

en moyenne par réacteur116. Le Comité a pris note de l’argument de la France selon lequel 

ces dépenses étaient faibles par rapport au coût total d’une centrale nucléaire. Toutefois, il a 

aussi noté que le montant n’était pas insignifiant et a rappelé avoir précédemment conclu, par 

exemple, que des dépenses d’investissement de 160 millions d’euros semblaient indiquer une 

modification majeure117. 

88. Le Comité a fait observer que la durée de prolongation de l’exploitation était 

également une information importante118. En l’espèce, la licence était et demeurait illimitée, 

tandis que le quatrième réexamen périodique de sûreté contribuait au maintien en activité du 

réacteur jusqu’au réexamen suivant, dix ans plus tard119. Le Comité a considéré que ce facteur 

ne permettait de conclure ni à l’existence ni à l’absence de modification majeure. 

 1.1.2.6 Évaluation cumulative et conclusion concernant l’existence d’une modification majeure 

89. Le Comité a considéré qu’aucune des modifications décrites plus haut ne constituait 

à elle seule une modification majeure. Il a toutefois rappelé que de multiples modifications 

mineures pouvaient constituer une modification majeure, en particulier « s’il [existait] un lien 

tangible entre ces multiples [modifications mineures] et la prolongation de la durée de vie, 

montrant que ces derniers [relevaient] d’une activité complexe entreprise dans l’intention 

manifeste de prolonger la durée de vie de la centrale nucléaire »120. Il a conclu que, dans le 

cas du Tricastin 1, il existait bel et bien un lien tangible entre les multiples modifications 

examinées et la prolongation de la durée de vie (voir par. 72). Toutes les modifications ont 

été apportées dans le cadre du quatrième réexamen périodique de sûreté, qui est une activité 

complexe dont le but est, au moins en partie, de faire fonctionner le réacteur au-delà de sa 

durée de vie nominale de quarante ans (voir par. 69 à 71). 

90. Considérant ensemble les multiples indicateurs recensés, le Comité a rappelé en 

particulier : 

a) Que, pour déterminer l’existence d’une « modification majeure », il fallait 

prendre en compte les indicateurs énumérés dans les Lignes directrices ; 

b) Que, en principe, toutes les modifications pouvaient être pertinentes, y compris 

les petites modifications et les modifications destinées à améliorer la sûreté ; 

c) La nature et la multitude des travaux effectués sur le site du Tricastin 1 

(renforcement du fond de la cuve et construction d’un nouveau bâtiment d’une taille 

considérable, notamment) ; 

d) Les modifications des conditions d’exploitation, par exemple en ce qui 

concerne les fissures ; 

e) Les (ré)évaluations des aléas, y compris les tremblements de terre et les 

changements climatiques ; 

  

 113 ECE/MP.EIA/31, par. 47, et annexe II, par. 1 e) et f). 

 114 ASN, « Conditions de la poursuite de fonctionnement du réacteur no 1 après son 4e réexamen 

périodique », juillet 2023, CODEP-LYO-2023-039447, p. 31 ; rapport 2021 de l’ASN, p. 292 ; voir 

aussi le rapport 2023 de l’ASN, p. 309. 

 115 ECE/MP.EIA/31, par. 46. 

 116 Réponse à la liste de contrôle fournie par la France au Comité, reçue le 16 septembre 2021, p. 3. 

 117 ECE/MP.EIA/IC/2023/11, par. 56. 

 118 ECE/MP.EIA/31, par. 47. 

 119 ASN, Nuclear Power Plants, p. 23. 

 120 ECE/MP.EIA/31, par. 51. 
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f) Le montant estimatif des dépenses d’investissement. 

91. Le Comité a conclu que les modifications apportées au Tricastin 1 dans le cadre du 

quatrième réexamen périodique de sûreté, au moins en partie dans le but de le maintenir en 

service au-delà de sa durée de vie nominale, constituaient ensemble une modification majeure 

au sens des Lignes directrices. 

 1.2 Probabilité d’impact transfrontière préjudiciable important 

92. Le Comité a ensuite cherché à déterminer si la prolongation de la durée de vie était 

susceptible d’avoir un impact transfrontière préjudiciable important, et nécessitait par 

conséquent le lancement d’une procédure transfrontière conformément à l’article 3 (par. 1) 

de la Convention121. 

93. Le Comité a pris note de l’argument de la France selon lequel les réacteurs nucléaires, 

exception faite de ceux qui se situaient à proximité d’une frontière, n’étaient pas susceptibles 

d’avoir un impact transfrontière important, même en cas d’accident. La France considérait 

que le quatrième réexamen périodique de sûreté avait considérablement amélioré la sûreté du 

Tricastin 1 et que les modifications apportées n’avaient pas d’impact transfrontière122. 

94. Le Comité a aussi pris note des demandes et vues formulées par l’Italie et l’Autriche 

au sujet de potentiels impacts, ainsi que de leur souhait de recevoir une notification (par. 45 

et 48, respectivement). Dans la demande qu’elle avait soumise en 2021, l’Autriche avait 

notamment prié la France de lui faire parvenir un rapport d’expert sur les potentiels impacts 

transfrontières. 

95. Le Comité a fait observer qu’il était dit dans les Lignes directrices que « en général, 

la prolongation de l’exploitation d’une centrale nucléaire [avait] des impacts similaires à ceux 

pris en compte lors de la mise en service d’une centrale neuve »123. Il a rappelé son avis selon 

lequel tous les impacts étaient pertinents, pas seulement les impacts supplémentaires liés à la 

prolongation de la durée de vie124. Il convient de prendre en compte les impacts que peut 

occasionner l’activité tant au cours de son fonctionnement normal qu’à la suite d’un 

accident125. 

96. Le Comité avait précédemment déclaré que, dans le cas des activités liées à l’énergie 

nucléaire, la probabilité que survienne un accident majeur, un accident hors 

dimensionnement ou une catastrophe était très faible, mais que, en cas d’accident, la 

probabilité d’impact transfrontière préjudiciable important pouvait être très élevée, et les 

conséquences pouvaient être graves126. Il a également rappelé son précédent avis selon lequel 

« la notification [était] nécessaire, sauf si la probabilité d’un impact transfrontière 

préjudiciable important [pouvait] être exclue »127. 

97. Quant à la question de la distance, le Comité a réaffirmé son précédent avis selon 

lequel, si un accident se produisait dans une centrale nucléaire, en particulier un accident hors 

dimensionnement, la probabilité d’impacts transfrontières préjudiciables importants pouvait 

être très élevée, même sur le territoire de Parties plus éloignées128. En l’espèce, la distance 

entre le Tricastin 1 et les Parties potentiellement touchées, dont l’Italie et l’Autriche, est plus 

faible que dans d’autres affaires de respect des obligations (voir par. 15)129. 

  

 121 Ibid., par. 52.  

 122 Réponse à la liste de contrôle fournie par la France au Comité, reçue le 16 septembre 2021, p. 14 et 

15 ; lettre de la France datée du 15 mai 2024, p. 8 et 9.  

 123 ECE/MP.EIA/31, par. 58. 

 124 ECE/MP.EIA/IC/2022/2, par. 27 ; ECE/MP.EIA/IC/2023/10, par. 50 ; ECE/MP.EIA/IC/2023/11, 

par. 60. 

 125 ECE/MP.EIA/31, par. 58 ; ECE/MP.EIA/IC/2016/2, annexe, par. 62 ; ECE/MP.EIA/2019/14, 

par. 94 ; ECE/MP.EIA/IC/2023/10, par. 51 ; ECE/MP.EIA/IC/2023/11, par. 61. 

 126 ECE/MP.EIA/2019/14, par. 94 ; voir aussi par. 91. 

 127 ECE/MP.EIA/10, décision IV/2, annexe I, par. 54 ; ECE/MP.EIA/2019/14, par. 83, qui confirme les 

avis précédents. 

 128 ECE/MP.EIA/2019/14, par. 96. Voir aussi ECE/MP.EIA/IC/2023/11, par. 63, et 

ECE/MP.EIA/IC/2023/10, par. 53. 

 129 ECE/MP.EIA.2019/14, par. 67. 
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98. Compte tenu de ce qui précède, le Comité a noté que la France avait informé 

l’Autriche que l’étape la plus pertinente pour une évaluation était celle qui couvrait 

l’ensemble des impacts, à la fois génériques et propres au réacteur130. Il a rappelé que, d’après 

la France, l’activité dans son ensemble n’avait pas d’impact transfrontière préjudiciable 

important. Pourtant, il ne semble exister aucun document faisant état d’une telle évaluation 

de la probabilité que l’ensemble des modifications apportées et la poursuite de l’exploitation 

de manière générale aient des impacts transfrontières préjudiciables importants131. Au lieu de 

cela, la France semble avoir considéré les impacts potentiels et l’opportunité d’une procédure 

transfrontière pour chacune des modifications apportées dans le cadre du quatrième réexamen 

périodique de sûreté132. Le Comité a rappelé son précédent avis selon lequel une Partie ne 

pouvait pas se soustraire à l’obligation de mener une procédure d’évaluation de l’impact sur 

l’environnement en modernisant continuellement une centrale nucléaire et en prolongeant 

ainsi sa durée de vie133. Il a ajouté que l’Autriche et l’Italie avaient expressément demandé 

qu’une procédure transfrontière soit menée en raison des impacts potentiels, et qu’on ignorait 

comment les éléments scientifiques que l’Autriche avait apparemment communiqués à 

l’ASN au sujet de potentiels impacts transfrontières avaient été pris en compte134. 

99. Compte tenu de ses précédents avis et des éléments fournis par les Parties, le Comité 

a considéré que la France n’avait pas exclu tous les impacts transfrontières préjudiciables 

importants que la poursuite de l’exploitation du Tricastin 1 était susceptible d’avoir en cas 

d’accident majeur. Il a souligné que cette conclusion ne signifiait pas que l’exploitation du 

réacteur était moins sûre qu’avant. 

100. Le Comité a conclu que la Convention s’appliquait à la poursuite de l’exploitation du 

Tricastin 1. 

 2. Obligation de prendre les mesures nécessaires à l’application des dispositions  

de la Convention (art. 2 (par. 2)) 

101. Le Comité a accueilli favorablement les déclarations de la France du 19 juin 2024 et 

du 29 août 2025 concernant les modifications apportées à sa législation qui permettent de 

mener des procédures transfrontières avec toutes les Parties potentiellement affectées, et son 

intention de l’appliquer dans un rayon de 1 000 km (voir par. 37). La France a fait observer 

qu’avant l’introduction de cette procédure, il n’existait pas, dans la pratique, de point d’entrée 

pour la consultation d’autres pays et la réalisation d’une procédure d’évaluation de l’impact 

transfrontière conformément à l’article 2 (art. 2) en ce qui concernait la prolongation de la 

durée de vie des centrales nucléaires. 

102. Le Comité a également noté que, dans la déclaration qu’elle a faite au cours des 

discussions de juin 2024, l’Italie avait accueilli favorablement la communication du 

Gouvernement français concernant la nouvelle législation et la nouvelle procédure et avait 

estimé qu’elles étaient « en accord avec » les Lignes directrices. Toutefois, l’Autriche, tout 

en se félicitant de l’intention de la France, a souligné qu’une justification qualitative et 

quantitative détaillée était nécessaire si des sites particuliers étaient exclus sur la base du seuil 

de 1 000 km135. L’Autriche a ensuite déclaré dans une lettre au Comité datée du 29 juillet 

2025 que la « décision (prise volontairement par le préfet) devrait garantir la participation de 

toutes les Parties intéressées si un impact … ayant des conséquences préjudiciables 

importantes, y compris la contamination du territoire d’autres Parties, ne peut pas être exclu 

de manière déterministe ». Le 29 septembre 2025, l’Italie a fait part de sa position actualisée, 

qui fait écho à celle de l’Autriche. 

103. Le Comité a noté que, pour ce qui concernait le cas présent, les nouvelles dispositions 

s’appliquaient aux réexamens périodiques conclus après le 1er janvier 2024 et donc pas à 

Tricastin 1. Elles s’appliqueront au prochain réexamen périodique de la centrale nucléaire du 

  

 130 Lettre de la France à l’Autriche datée du 9 mai 2022.  

 131 Audition du 19 juin 2024, déclarations de la France.  

 132 Lettre de la France à l’Italie datée du 21 juin 2021, p. 1. 

 133 ECE/MP.EIA/IC/2014/2, annexe, par. 54. 

 134 Lettre de l’Autriche à l’ASN datée du 21 janvier 2021, dans laquelle il est fait mention d’un avis 

technique et d’une déclaration d’expert. 

 135 Lettre de l’Autriche au Comité, 26 septembre 2024, p. 5. 
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Tricastin, dix ans après le quatrième, ce qui permettrait de mener une consultation sur 

Tricastin 1. 

104. Le Comité estime, sur la base des informations dont il dispose, que la nouvelle 

procédure de consultation est essentiellement volontaire. Les instructions du Ministère au 

préfet ne semblent pas constituer une obligation qui s’applique à tous les cas et à tous les 

impacts transfrontières potentiels. Elle ne remédierait donc pas au manque de mesures 

juridiques, administratives ou autres nécessaires à l’application de la Convention. En outre, 

en ce qui concerne le contenu de la nouvelle procédure de consultation, le Comité note qu’elle 

semble ne pas répondre aux normes relatives à la documentation de l’évaluation de l’impact 

sur l’environnement énoncées à l’appendice II de la Convention (voir par. 36 a)). 

 3. Obligation de mener une évaluation de l’impact sur l’environnement (art. 2 (par. 3)) 

105. Le Comité a fait observer que, comme la mise en service de Tricastin 1 datait de 1980, 

c’est-à-dire avant l’existence de la Convention, la Convention ne s’appliquait pas à son 

autorisation d’exploiter initiale. 

106. En ce qui concerne la poursuite de l’exploitation de Tricastin 1, le Comité a pris note 

des informations fournies par la France selon lesquelles EDF et l’ASN avaient évalué les 

impacts environnementaux et avaient mené des consultations publiques à différents stades 

du réexamen périodique. Cependant, aucune procédure globale d’évaluation de l’impact sur 

l’environnement n’avait été menée au titre de la Convention, la France considérant que 

celle-ci n’était pas applicable (voir par. 53). 

 4. Obligation de notifier les Parties potentiellement touchées (art. 3, par. 1) 

107. Le Comité a rappelé que, lorsqu’une Partie potentiellement touchée estime qu’un 

impact transfrontière préjudiciable important ne peut être exclu et exprime le souhait d’être 

notifiée, la Partie d’origine devrait appliquer la Convention136. Il a fait observer que 

l’Autriche et l’Italie avaient demandé à être notifiées en 2021. Le Comité a noté que la France 

n’avait pas notifié les Parties qui l’avaient demandé, car elle avait estimé que les 

modifications du réacteur n’avaient pas d’impact transfrontière. La France avait également 

expliqué que la procédure de réexamen périodique n’offrait alors aucune base pour une telle 

notification137. 

108. Le Comité a également examiné les Lignes directrices et l’interprétation de la 

notification qui y figure, à savoir que la Partie d’origine doit prendre en considération les 

Recommandations sur les bonnes pratiques relatives à l’application de la Convention aux 

activités liées à l’énergie nucléaire (ECE/MP.EIA/24) et la décision IS/1 

(ECE/MP.EIA/27/Add.1-ECE/MP.EIA/SEA/11/Add.1)138. 

 5. Obligation d’échanger des informations suffisantes en l’absence de notification 

(art. 3(par. 7)) 

109. Le Comité a rappelé qu’en l’absence de notification de la part de la France, l’Italie 

avait invoqué à plusieurs reprises l’article 3 (par. 7) pour demander des informations sur la 

décision de ne pas appliquer la Convention (voir par. 45)139. 

110. À la connaissance du Comité, si la France avait informé l’Italie qu’elle ne considérait 

pas que l’activité avait un impact transfrontière préjudiciable important, elle n’avait pas 

fourni, comme l’exigeait l’article 3 (par. 7), des informations permettant d’engager des 

discussions sur le point de savoir si un impact transfrontière préjudiciable important était 

probable140. 

  

 136 ECE/MP.EIA/2019/14, par. 103. 

 137 Lettre de la France, 1er août 2023, annexe, p. 1 ; Lettre de la France au Comité, 15 mai 2024, p. 8. 

 138 ECE/MP.EIA/31, par. 78. 

 139 Déclaration de l’Italie, 17 juin 2024. 

 140 ECE/MP.EIA/IC/2023/8, par. 64. 
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 IV. Conclusions 

111. Compte tenu de ce qui précède, le Comité adopte les conclusions ci-après en vue de 

les porter à l’attention de la Réunion des Parties pour adoption officielle, conformément au 

paragraphe 13 de l’appendice de la décision III/2 (ECE/MP.EIA/6). 

 1. Application de la Convention 

112. Le Comité s’est appuyé sur les Lignes directrices comme outil permettant de 

déterminer l’applicabilité de la Convention et en a appliqué les critères, et estime en 

conséquence que l’activité liée à la poursuite de l’exploitation de Tricastin 1 dans le cadre du 

quatrième réexamen périodique constitue une prolongation de la durée de vie. 

113. Le Comité estime que les modifications permettant l’exploitation de Tricastin 1 

au-delà de sa durée de vie nominale, entreprises au cours du quatrième réexamen périodique, 

constituent cumulativement une modification majeure d’une activité énumérée à l’annexe I 

de la Convention. 

114. Le Comité estime que la France, lorsqu’elle a évalué, pendant le quatrième réexamen 

périodique de Tricastin 1, si elle devait appliquer la Convention s’agissant de la poursuite de 

l’exploitation de ce réacteur, n’a pas prouvé que tous les impacts transfrontières 

préjudiciables importants probables, y compris ceux susceptibles de résulter des conditions 

de fonctionnement et d’accidents, pouvaient être exclus. 

 2. Prise de mesures d’application de la Convention (art. 2 (par. 2)) 

115. Tout en se félicitant des mesures prises par la France pour permettre des consultations 

transfrontières, le Comité estime que la France ne respecte pas ses obligations au titre de 

l’article 2 (par. 2), de la Convention, car la décision de consulter d’autres Parties dans le cadre 

de la nouvelle procédure de consultation ne semble pas pleinement obligatoire à tous égards 

pertinents et ne constitue donc pas les mesures juridiques, administratives ou autres 

nécessaires à l’application de la Convention − en particulier en ce qui concerne la poursuite 

de l’exploitation de Tricastin 1. 

 3. Évaluation de l’impact sur l’environnement (art. 2 (par. 3)) 

116. Le Comité estime que, malgré certains recoupements, les évaluations internes et les 

enquêtes publiques menées par la France au cours du quatrième réexamen périodique en vue 

de la poursuite de l’exploitation de Tricastin 1 n’ont pas constitué une évaluation de l’impact 

sur l’environnement au sens de la Convention. Il conclut donc qu’aucune procédure n’a été 

engagée conformément à l’article 2 (par. 3), et que la France n’a pas respecté cette 

disposition. 

 4. Notification des Parties potentiellement touchées (art. 3 (par. 1)) 

117. Le Comité estime que la France n’a pas respecté l’article 3 (par. 1) de la Convention 

en ne notifiant pas l’Autriche et l’Italie, en tant que Parties potentiellement touchées, ainsi 

que toute Partie qu’elle considère comme pouvant être une Partie touchée, avant l’extension 

de la durée de vie de Tricastin 1. 

 5. Échange d’informations suffisantes (art. 3 (par. 7)) 

118. Le Comité estime que la France n’a pas respecté les dispositions de l’article 3 (par. 7) 

de la Convention en ne fournissant pas à l’Italie, à la suite des demandes de celle-ci, des 

informations suffisantes conformément à l’article 3 (par. 7). 

 V. Recommandations 

119. Le Comité recommande à la Réunion des Parties : 

a) D’approuver les conclusions du Comité selon lesquelles, sur la base des 

informations dont il dispose, la France n’a pas respecté : 
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i) L’article 2 (par. 2 et 3) et l’article 3 (par. 1) de la Convention lors de la 

prolongation de la durée de vie de Tricastin 1 ; 

ii) L’article 3 (par. 7) de la Convention en ne fournissant pas à l’Italie des 

informations suffisantes pour permettre des discussions sur la probabilité d’un impact 

transfrontière préjudiciable important, comme l’exige cette disposition ; 

b) De se féliciter de l’intention déclarée de la France de faire participer toutes les 

Parties potentiellement touchées dans un rayon de 1 000 km, indépendamment de l’existence 

d’une modification majeure ou de la probabilité d’un impact transfrontière important au sens 

des Lignes directrices, tout en soulignant que la procédure transfrontière introduite par la 

France dans sa législation ne semble pas suffisamment contraignante à tous égards pertinents 

pour remplir l’obligation énoncée par l’article 2 (par. 2) de la Convention ; 

c) De demander à la France de prendre en compte les conclusions du Comité et 

d’assurer la pleine application de la Convention pour ce qui concerne les 31 tranches de 

900 MWe restantes, ainsi que dans toutes les prolongations futures de la durée de vie de 

centrales nucléaires, y compris les tranches de 1 300 MWe, en particulier en veillant à ce 

que : 

i) Tous les impacts susceptibles de résulter des conditions de fonctionnement et 

d’accidents soient dûment pris en compte dans le cadre de l’évaluation de l’impact sur 

l’environnement ; 

ii) Toutes les modifications effectuées pour préparer l’exploitation à long terme 

soient prises en compte lorsqu’il s’agit de déterminer si la prolongation de la durée de 

vie constitue une modification majeure ; 

iii) Toutes les Parties susceptibles selon elle d’être touchées, ainsi que toute Partie 

ayant exprimé le souhait d’être notifiée, reçoivent une notification conformément à 

l’article 3 (par. 1) de la Convention ; 

iv) Toutes les Parties potentiellement touchées soient consultées comme il se doit 

sur leur demande de participation à la procédure transfrontière prévue par la 

Convention concernant l’exploitation à long terme de ses centrales nucléaires par 

la France. 
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